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RAPPORT DE CHANGEMENT IMPORTANT

PARAGRAPHE 75(2) DE LA LOI SUR LES VALEURS MOBILIÈRES (ONTARIO)

PARAGRAPHE 118(2) DE LA SECURITIES ACT (ALBERTA)

PARAGRAPHE 67(1) DE LA SECURITIES ACT (COLOMBIE-BRITANNIQUE)

PARAGRAPHE 81(2) DE LA SECURITIES ACT (NOUVELLE-ÉCOSSE)

PARAGRAPHE 84(1)  DE LA SECURITIES ACT, 1988 (SASKATCHEWAN)

PARAGRAPHE 76(2) DE LA SECURITIES ACT (TERRE-NEUVE)

RUBRIQUE 1 :
ÉMETTEUR


Le nom complet de l’émetteur est fONOROLA Inc. (la Société).  Le principal établissement de la Société est situé au 500, boul. René-Lévesque Ouest, 3e étage, Montréal (Québec)  H2Z 1W7.

RUBRIQUE 2 :
DATE DU CHANGEMENT IMPORTANT

La date de prise d’effet du changement important dont il est question aux présentes est le 12 mars 1997.

RUBRIQUE 3 :
COMMUNIQUÉ

Une copie du communiqué publié le 12 mars 1997 à Montréal (Québec) au sujet du changement important figure à l’annexe A.

RUBRIQUE 4 :
RÉSUMÉ DU CHANGEMENT IMPORTANT

Le conseil d’administration de la Société (le conseil) a approuvé l’adoption du régime de droits des actionnaires (le régime de droits) prévu dans une convention (la convention relative aux droits) conclue entre la Société et la Compagnie Montréal Trust (l’agent pour les droits).  Le régime de droits, qui prend effet immédiatement, sera soumis pour ratification aux porteurs d’actions ordinaires de la Société (les actions à droit de vote) (sans toutefois donner effet aux actions à droit de vote sur lesquelles le contrôle est exercé, directement ou indirectement, par RIT Capital Partners plc ou les personnes qui lui sont liées (au sens où l’entend la convention relative aux droits); voir « Dispense pour les personnes ayant des droits acquis » ci-dessous) à la prochaine assemblée annuelle des actionnaires, prévue pour le 30 avril 1997.  Les porteurs de certains des bons de souscription spéciaux de la Société émis le 13 mars 1997 (les bons spéciaux) pourront également voter, de façon officielle ou non, à cet égard.

RUBRIQUE 5 :
DESCRIPTION COMPLÈTE DU CHANGEMENT IMPORTANT

Régime de droits des actionnaires

Le régime de droits a été adopté par la Société pour faire en sorte que toute offre publique d’achat soit faite à tous les actionnaires de la Société (les actionnaires) et pour donner au conseil suffisamment de temps pour examiner une telle offre et explorer d’autres avenues.  Le régime de droits vise à encourager toute personne qui cherche à acquérir le contrôle de la Société à faire une offre qui représente la juste valeur pour tous les actionnaires et à donner au conseil suffisamment de temps pour évaluer l’offre et, au besoin, explorer d’autres avenues afin de maximiser la valeur de l’investissement des actionnaires.


Le régime de droits fixe des règles pour déterminer la propriété effective des actions à droit de vote.  Toute personne qui tente d'acquérir la propriété effective de 20 % ou plus des actions à droit de vote doivent, selon le régime de droits, faire une offre autorisée (décrite ci-dessous) ou négocier avec le conseil une renonciation au régime de droits.


À l’adoption du régime de droits, la Société a émis un droit (un droit de vote) à l’égard de chaque action à droit de vote alors en circulation ainsi qu’un droit (un droit de catégorie A) à l’égard de chaque action de catégorie A sans droit de vote de la Société (les actions de catégorie A) alors en circulation (chaque action à droit de vote ou action de catégorie A étant une action, et chaque droit de vote ou droit de catégorie A étant un droit).


Au départ, les droits ne pourront pas être exercés, aucun certificat ne sera envoyé aux actionnaires et les droits seront négociés automatiquement avec les actions qui leur sont reliées.  Voici un résumé des principales conditions du régime de droits, auquel il y a lieu de se reporter pour le texte intégral; une copie du régime de droits figurera dans la circulaire de sollicitation de procurations par la direction de la Société qui sera distribuée sous peu.


Généralités

Les droits seront émis conformément à la convention relative aux droits conclue entre la Société et l’agent pour les droits.  Aucun droit ne peut être exercé avant l’heure de séparation (au sens où l'entend la convention relative aux droits).  Après l’heure de séparation, chaque droit conférera à son porteur inscrit le droit d’acheter de la Société une action à droit de vote ou une action de catégorie A, selon le cas, au prix de 200 $ CA l’action, sous réserve de rajustements (le prix d’exercice).  S'il se produit une opération d’acquisition (au sens où l'entend la convention relative aux droits), chaque droit permettra à son porteur inscrit de recevoir, sur paiement du prix d’exercice, le nombre d’actions ayant à la date de l’opération en cause une valeur marchande égale au double du prix d’exercice.  Sous réserve de la reconduction de la convention relative aux droits par les porteurs d’actions à droit de vote tous les trois ans, les droits expireront le 12 mars 2007, sauf si le conseil y met fin auparavant.


Négociation des droits

La Société émettra un droit de vote ou un droit de catégorie A, selon le cas, avec chaque action qui sera mise en circulation, de sorte que toutes les actions comportent un droit connexe.


Jusqu’à l’heure de séparation, les droits seront attestés uniquement par le registre tenu par l’agent des registres et par les certificats des actions en circulation.  La convention relative aux droits prévoit que jusqu’à l’heure de séparation, les droits seront transférés uniquement avec les actions connexes.  Le plus tôt possible après l’heure de séparation, des certificats distincts attestant les droits (les certificats de droits) seront expédiés par la poste aux porteurs inscrits d’actions à la fermeture des bureaux à l’heure de séparation et dès lors, seuls les certificats de droits attesteront les droits.


Offre autorisée

offre autorisée Offre publique d’achat lancée par un initiateur au moyen d’une note d’information et, essentiellement :

(i)
qui est lancée à l’égard de toutes les actions de tous les porteurs d’actions inscrits selon les livres de la Société;

(ii)
qui est ouverte pendant au moins 60 jours;

(iii)
selon laquelle l’initiateur s’engage à ne pas acquérir d’actions à moins que plus de cinquante pour cent (50 %) des actions alors en circulation détenues par les actionnaires, sauf, notamment, l’initiateur et les personnes de son groupe, les personnes qui lui sont liées et les personnes qui agissent conjointement ou de concert avec ces personnes (au sens où l'entend la convention relative aux droits) (les actionnaires indépendants), n’aient été déposées en réponse à l’offre publique d’achat et n’aient pas été retirées;

(iv)
qui permet aux actionnaires de déposer leurs actions à tout moment et qui permet de retirer des actions déposées à tout moment avant qu’elles ne soient prises en livraison et acquittées;

(v)
si elle aboutit, qui permet aux actionnaires qui n’ont pas encore déposé leurs actions de le faire pendant une période supplémentaire de 10 jours ouvrables;

(vi)
dans le cadre de laquelle l’initiateur, s'il est une personne ayant des droits acquis (définie ci-dessous), s’engage à ce que ni lui, ni personne de son groupe, ni personne qui lui est liée ni personne qui agit conjointement ou de concert avec ces personnes, n’acquière d’actions pendant que l’offre publique d’achat est en cours autrement que conformément à cette offre.

Offre autorisée concurrentielle
Une offre autorisée concurrentielle est assujettie aux mêmes exigences qu’une offre autorisée, sauf qu'elle doit demeurer ouverte (i) pendant 21 jours ou (ii) jusqu’au 60e jour suivant la date du lancement de l’offre autorisée en cours, la période la plus longue étant à retenir.

Dispense pour les personnes ayant des droits acquis
La personne (une personne ayant des droits acquis) qui détenait en propriété effective 20 % ou plus des actions à droit de vote en circulation le 12 mars 1997, et tout cessionnaire d’une telle personne (sauf une autre personne ayant des droits acquis), ne peuvent déclencher une opération d’acquisition, dans la mesure où la personne ou son cessionnaire n’augmentent pas par la suite le nombre d’actions à droit de vote qu’ils détiennent en propriété effective de plus de 1 % du nombre d’actions à droit de vote en circulation le 12 mars 1997 (dans le cas de la personne ayant des droits acquis) ou à la date de la cession (dans le cas du cessionnaire).  À la connaissance de la Société, la seule personne ayant des droits acquis est RIT Capital Partners plc.

Divers
Le régime de droits vise à donner au conseil suffisamment de temps pour examiner attentivement les solutions de rechange à une offre publique d’achat, ce qui pourrait comprendre la recherche d’autres acheteurs éventuels, pour veiller à ce que l’acquisition de positions de contrôle sur les actions se fasse uniquement par une offre publique d’achat équitable envers tous les actionnaires, et pour faire échec à la pression coercitive de déposer leurs actions que pourraient autrement éprouver les actionnaires.  L’exercice des droits peut occasionner une dilution considérable pour la personne ou le groupe qui tente d’acquérir des actions par une offre publique d’achat qui ne serait pas une offre autorisée et, dans certaines circonstances, les droits que détiennent en propriété effective une telle personne ou un tel groupe ou leurs cessionnaires peuvent devenir nuls.  Le régime de droits ne vise pas à empêcher un regroupement d’entreprises approuvé par les actionnaires, et ne doit pas avoir cet effet.

Le présent résumé est complété par le texte intégral des conditions du régime de droits, qui figurera dans la circulaire de sollicitation de procurations par la direction de la Société qui sera distribuée sous peu.

RUBRIQUE 6 :
RAPPORT CONFIDENTIEL
Sans objet.

RUBRIQUE 7:

RENSEIGNEMENT OMIS
Sans objet.

RUBRIQUE 8 :
HAUT DIRIGEANT
Pour des renseignements complémentaires, communiquez avec Mme Marguerite Bourgeois, vice‑présidente, Affaires juridiques et réglementaires de la Société.

LE TEXTE QUI PRÉCÈDE PRÉSENTE FIDÈLEMENT LE CHANGEMENT IMPORTANT DONT IL EST QUESTION AUX PRÉSENTES.  EN FOI DE QUOI, LE PRÉSENT RAPPORT EST SIGNÉ À MONTRÉAL, AU QUÉBEC, LE 21 MARS 1997.


La vice-présidente, Affaires juridiques et réglementaires, 

(signé)

Marguerite Bourgeois






ANNEXE « A »

Montréal, le 12 mars 1997

POUR DIFFUSION IMMÉDIATE
SYMBOLES BOURSES DE MONTRÉAL

ET DE TORONTO : FON

FON A

fONOROLA ANNONCE L'ADOPTION D'UN RÉGIME 

DE DROITS DES ACTIONNAIRES

fONOROLA Inc. a annoncé l'adoption, par son conseil d'administration, d'un Régime de droits des actionnaires qui entrera en vigueur à la fermeture des bureaux le 12 mars 1997.  Ce programme vise à assurer un traitement équitable des actionnaires dans le cadre d'éventuelles offres d'acquisition de la Société.  Il a été conçu en vue de donner au conseil suffisamment de temps pour examiner de façon exhaustive toute offre d'acquisition non sollicitée et, le cas échéant, d'explorer d'autres avenues afin de maximiser la valeur de l'investissement des actionnaires.  Le Régime sera appliqué lorsqu'une personne ou un groupe fera l'acquisition de 20 % ou plus des actions, exception faite du cas d'offre autorisée.  Dans le cadre du Régime, une « offre autorisée » doit notamment être faite à tous les actionnaires et couvrir toutes les actions.  Une telle offre doit également rester valide pour une période d'au moins 60 jours.

Bien que le Régime soit réputé en vigueur immédiatement, il devra être confirmé par les actionnaires de fONOROLA à l'assemblée générale annuelle et extraordinaire des actionnaires, dont la date est actuellement fixée au 30 avril 1997.  Le Régime de droits des actionnaires expirera à la levée de l'assemblée des actionnaires qui aura lieu en l'an 2000, à moins qu'il ne soit reconduit par les actionnaires au moment de cette assemblée ou avant celle‑ci. 

fONOROLA n'est actuellement au fait d'aucun effort d'acquisition de la Société et le Régime de droits des actionnaires n'a pas été adopté en réaction à de tels efforts. fONOROLA est simplement convaincue que ce régime est, d'une façon générale, conforme aux modalités et conditions figurant dans les régimes de droits des actionnaires récemment adoptés par d'autres sociétés.

Le Régime de droits des actionnaires sera décrit en détail dans la Circulaire de procuration de la Direction qui sera envoyée aux actionnaires avant la prochaine assemblée générale annuelle et extraordinaire des actionnaires.

Propriétaire de ses propres installations, fONOROLA se classe parmi les prestataires de services de télécommunication les plus perfectionnés du Canada en offrant à ses clients des services de qualité, à prix concurrentiels, de transmission de la voix, de données et d'images.  En plus de son siège à Montréal, fONOROLA dispose de centres de commutation à Vancouver, Calgary, Toronto, Buffalo et Seattle.  Aux États‑Unis, fONOROLA Corp., une filiale en propriété intégrale de la compagnie, exploite ses propres installations ainsi qu'un service international de revente en raison d'un permis délivré par ce pays.
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POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS,

PRIÈRE DE CONTACTER :


Jean-Pierre Carette

Vice-président, Finances et 

chef de la fonction Finances

(514) 390-4237


ou
Andrée Noël
Directrice, Affaires publiques

(514) 390-3675

RAPPORT DE CHANGEMENT IMPORTANT
Article 67 de la Securities Act (Colombie-Britannique

Article 75 de la Loi sur les valeurs mobilières (Ontario)

Article 118 de la Securities Act (Alberta)

Article 84 de la Securities Act, 1988 (Saskatchewan)

Article 81 de la Securities Act (Nouvelle-Écosse)

Article 76 de la Securities Act, 1990 (Terre-Neuve)

Rubrique 1 

Émetteur assujetti



fONOROLA Inc. (fONOROLA)



500, boulevard René-Lévesque Ouest




4e étage




Montréal (Québec)




H2W 1W7

Rubrique 2 

Date du changement important



24 février 1997

Rubrique 3 

Communiqué



Une copie du communiqué publié par fONOROLA le 24 février 1997 figure en annexe.

Rubrique 4 

Résumé du changement important



fONOROLA a conclu une entente avec un groupe de courtage relativement à l’émission de 5 063 300 bons de souscription spéciaux visant l’achat de 5 063 300 actions de fONOROLA au prix de 19,75 $ le bon spécial, pour un montant total de 100 000 175 $ CA.  L’entente est assujettie à l’approbation des organismes de réglementation.  La date de clôture est prévue pour le 13 mars 1997.

Rubrique 5 

Description complète du changement important



fONOROLA a conclu une entente avec un groupe de courtage relativement à l’émission de 5 063 300 bons de souscription spéciaux visant l’achat de 5 063 300 actions de fONOROLA au prix de 19,75 $ le bon spécial, pour un montant total de 100 000 175 $ CA.  L’entente est assujettie à l’approbation des organismes de réglementation.  La date de clôture est prévue pour le 11 mars 1997 [sic].




Le produit net sera bloqué jusqu’à l’obtention de toutes les approbations des actionnaires et des visas du prospectus définitif visant l’émission des actions sous-jacentes.  Si les approbations des actionnaires ne sont pas obtenues au plus tard le 12 mai 1997, les bons spéciaux seront remboursés à leur prix d’émission, plus l’intérêt accumulé.  Si le prospectus définitif n’est pas visé dans les 90 jours de la clôture de l’émission des bons spéciaux, chaque bon spécial détenu par un résident d’une province dans laquelle le visa n’a pas été octroyé représentera le droit d’acquérir 1,1 action plutôt que 1 action.  Si le prospectus définitif n’est pas visé dans l’année suivant la clôture de l’émission des bons spéciaux, tous les bons spéciaux seront automatiquement exercés en échange d’actions.  Les actions émises à des résidents non canadiens seront des actions de catégorie A sans droit de vote plutôt que des actions ordinaires.




Le produit net du placement servira à des acquisitions stratégiques, à des dépenses en immobilisations, à l’amélioration des logiciels et au fonds de roulement.  Une commission de 4 % est payable à la clôture de l’émission des bons spéciaux.

Rubrique 6 
Application du paragraphe 67(2) de la Securities Act (Colombie-Britannique),

du paragraphe 75(3) de la Loi sur les valeurs mobilières (Ontario),

du paragraphe 118(2) de la Securities Act (Alberta),

du paragraphe 84(2) de la Securities Act, 1988 (Saskatchewan),

du paragraphe 81(3) de la Securities Act (Nouvelle-Écosse) et

du paragraphe 76(3) de la Securities Act, 1990 (Terre-Neuve)

Sans objet.

Rubrique 7 

Renseignement omis



Sans objet.

Rubrique 8 

Haut dirigeant



Pour des renseignements complémentaires, communiquez avec M. Jean-Pierre Carette, vice-président, Finances et chef de la fonction Finances, au (514) 390-4237.

Rubrique 9 

Attestation d’un haut dirigeant



Le texte qui précède présente fidèlement le changement important dont il y est question.

Montréal, le 4 mars 1997


fONOROLA INC.
Le vice-président, Finances et 

chef de la fonction Finances,

(signé) 


Jean-Pierre Carette

COMMET UNE INFRACTION TOUTE PERSONNE QUI FAIT DANS UN DOCUMENT QUI DOIT ÊTRE DÉPOSÉ OU REMIS AUX TERMES DE LA SECURITIES ACT (COLOMBIE-BRITANNIQUE), DE LA LOI SUR LES VALEURS MOBILIÈRES (ONTARIO), DE LA SECURITIES ACT (ALBERTA), DE LA SECURITIES ACT, 1988 (SASKATCHEWAN), DE LA SECURITIES ACT (NOUVELLE-ÉCOSSE), DE LA SECURITIES ACT, 1990 (TERRE-NEUVE) OU DES RÈGLEMENTS PRIS AUX TERMES DE CES LOIS UNE DÉCLARATION QUI EST FAUSSE OU TROMPEUSE AU MOMENT ET DANS LE CONTEXTE OÙ ELLE EST FAITE.
Montréal, le 24 février 1997

POUR DIFFUSION IMMÉDIATE
SYMBOLES BOURSES DE MONTRÉAL

ET DE TORONTO : FON

FON A

fONOROLA ANNONCE UNE NOUVELLE ÉMISSION D’ACTIONS POUR 

100 000 175 $ CANADIENS

Monsieur Jan Peeters, Président et Chef de la Direction de fONOROLA Inc., a annoncé aujourd’hui qu'une entente est intervenue entre fONOROLA Inc. et un groupe de courtage formé de First Marathon Securities Limited, Griffiths McBurney & Partners et St. James Securities Inc. relativement à l'émission, sur la base d'un placement privé, de 5 063 300 bons de souscription spéciaux (échangeables contre des actions ordinaires de la Corporation) à 19,75 $ par bon de souscription spécial pour un montant total de 100 000 175 $ canadiens, le tout sujet aux approbations habituelles des actionnaires et des régulateurs.  La date de clôture est prévue pour le 13 mars 1997.

Monsieur Peeters a mentionné que « fONOROLA possède maintenant les fonds nécessaires pour compléter l'important programme de projets d'infrastructures prévu pour les deux prochaines années et pour procéder à des acquisitions stratégiques. »

Propriétaire de ses propres installations, fONOROLA se classe parmi les prestataires de services de télécommunication les plus perfectionnés du Canada en offrant à ses clients des services de qualité, à prix concurrentiels, de transmission de la voix, de données et d'images.  En plus de son siège à Montréal, fONOROLA dispose de centres de commutation à Vancouver, Calgary, Toronto, Buffalo et Seattle.  Aux États‑Unis, fONOROLA Corp., une filiale en propriété intégrale de la compagnie, exploite ses propres installations ainsi qu'un service international de revente en vertu d'un permis délivré par ce pays.
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« À ne pas distribuer aux agences de nouvelles des États‑Unis d'Amérique et à ne pas faire circuler aux États‑Unis.  »

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS,

PRIÈRE DE CONTACTER :


Jean-Pierre Carette

Vice-président, Finances et 

chef de la fonction Finances

(514) 390-4237
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9045025 - 5dv6p01! - montreal

